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ASSOCIATION DES INDUSTRIES ET DES ENTREPRISES DE TURQUIE

Les Prıncıpales ContrıbutıonS 

de l’adhésıon de la Turquıe à l’UnIoN européenne
L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne (UE) pourrait se réaliser dans une perspective longue et progressive. Le but de ce processus est de résoudre les problèmes d’aujourd’hui et de fixer, s’il est nécessaire, des périodes de transition concernant certains aspects de l’adhésion à l’UE. Aujourd’hui, le défi pour l’UE et la Turquie est d’entamer( aussitôt que possible, les négociations d’adhésion et d’assurer que celles-ci avancent sur la base des valeurs, principes et intérêts communs européens. 

1. Economıe :  La Turquie contribuera à la puissance économique de l’UE sur la scène mondiale. Avec une population de 69 millions, un produit intérieur brut (PIB) de 460 milliards d’Euros (PPA), une économie ouverte au commerce mondial et une société d’information qui se développe rapidement, l’adhésion de la Turquie élargira le marché intérieur de l’UE et renforcera sa compétitivité.

2. CROISSANCE :  La croissance en Turquie aura un effet positif sur l’économie de l’UE. La population jeune et entreprenante et l’économie dynamique de la Turquie sont des atouts pour stimuler la croissance à la fois en Turquie et en Europe. 
3. CONSOMMATEURs :  Le développement économique de la Turquie sera profitable pour les consommateurs européens. L’élimination des barrières techniques et non-techniques au commerce et l’adoption des législations et normes de l’UE par la Turquie, augmentent la compétitivité et en améliorent la qualité des produits dans une Union élargie.
4. ENTREPRISES :  Au-delà de l’union douanière pour les produits industriels, la libéralisation du marché des services et des marchés publics offriront des possibilités significatives aux entreprises européennes. Avec un secteur de services qui constitue le 65% de son PIB et un marché des achats publics qui dépasse le niveau de 30 milliards d’Euros, la Turquie présente un potentiel d’affaires important.
5. INVESTISSEMENT :  Grâce au processus d’adhésion de la Turquie, les entreprises européennes bénéficieront d’un plus haut niveau de revenu de leurs investissements directs étrangers en Turquie. Etant donné sa main-d’œuvre qualifiée, sa capacité d’absorption élevée, son potentiel de tourisme et sa situation géographique au carrefour des marchés de l'Eurasie et des réseaux d’énergie, l’adhésion à l’UE renforcera l’économie turque en attirant encore plus d’investissements.
6. POLITIQUES GLOBALES :  L’adhésion de la Turquie sera un atout pour les aspirations globales de l’UE. La situation géographique de la Turquie, ses relations avec les pays voisins et ses liens avec le monde islamique, la Russie et l’Asie Centrale vont doter l’UE d’une voix encore plus forte sur la scène internationale.
7. MULTICULTURALISME :  L’adhésion de la Turquie va promouvoir la société multiculturelle en Europe. Cela s’avèrera un refus du scénario de “Conflit des Civilisations” et renforcera l’Union européenne en tant qu’une entité fondée sur  des valeurs communes.
8. LA STABILITE :  L’amélioration des relations greco-turques à l’issue de l’adhésion de la Turquie à l’UE fournira plus de stabilité dans la région d’Egée et dans les Balkans. Plus de stabilité et de coopération dans la région offrent d’innombrables possibilités pour les projets économiques, d’énergie, de transport et d’environnement.
9. LA PAIX : L’adhésion de la Turquie va promouvoir et défendre les intérêts communs européens. Par son statut du membre, la Turquie contribuera davantage non seulement à la démocratie, mais à la paix et à la stabilité, ainsi que le développement économique de la région Méditerranéenne, des Balkans, du Caucase et du Moyen Orient.
10. SECURITE :  Etant un allié loyal de l’OTAN, l’adhésion de la Turquie va consolider les aspects à la fois militaires et civiles de la politique étrangère et de la sécurité commune. Une Union européenne ayant  comme membre la Turquie sera plus efficace face aux problèmes politiques et aux crises parmi lesquels les menaces provenant des pays non-démocratiques, du terrorisme, de l’immigration illégale, le trafic d’armes et de drogue et d’être humains.
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